
Les plans israÃ©liens dâ??annexion conduiraient Ã  une Â« cascade de
mauvaises consÃ©quences pour les droits humains Â», dit un expert des Nations
Unies

Description

GENEVE (1 mai 2020) â?? Un expert indÃ©pendant des droits humains aux Nations Unies a averti
aujourdâ??hui que le plan du nouveau gouvernement de coalition israÃ©lien de poursuivre
lâ??annexion de pans importants de la Cisjordanie occupÃ©e, y compris la vallÃ©e du Jourdain,
crÃ©era Â« une cascade de mauvaises consÃ©quences pour les droits humains Â».

Â« La dÃ©cision dâ??IsraÃ«l dâ??avancer unilatÃ©ralement dans lâ??annexion prÃ©vue le 1er juillet
sape les droits humains dans la rÃ©gion et serait un coup sÃ©vÃ¨re Ã  lâ??ordre international fondÃ©
sur les rÃ¨gles de droit Â», a dit Michael Lynk, Rapporteur spÃ©cial des Nations Unies sur la situation
des droits humains dans le Territoire palestinien occupÃ© depuis 1967. Â« Elle saperait aussi tout ce
qui peut rester dâ??espoir pour un accord juste et nÃ©gociÃ© Â», a-t-il dit.

Â« Si les plans dâ??annexion par IsraÃ«l se poursuivent, ce qui resterait de la Cisjordanie deviendrait
un Bantoustan palestinien, un archipel dâ??Ã®lots de territoire dÃ©connectÃ©s, complÃ¨tement
entourÃ©s et divisÃ©s par IsraÃ«l et dÃ©connectÃ©s du monde extÃ©rieur Â», a dit le Rapporteur
spÃ©cial.

Â« Le plan cristalliserait un apartheid du 21e siÃ¨cle, trainant dans son sillage la disparition du droit des
Palestiniens Ã  lâ??auto-dÃ©termination. LÃ©galement, moralement, politiquement, câ??est
totalement inacceptable. Â»

Les violations des droits humains nÃ©es de lâ??occupation israÃ©lienne ne feraient que
sâ??intensifier aprÃ¨s lâ??annexion, a dÃ©clarÃ© Lynk. Â« Nous sommes dÃ©jÃ  tÃ©moins
dâ??expulsions forcÃ©es et de dÃ©placements, de confiscations de terres et dâ??aliÃ©nation, de
violence des colons, de lâ??appropriation des ressources naturelles et de lâ??imposition dâ??un
systÃ¨me Ã  deux vitesses de droits politiques, sociaux et Ã©conomiques inÃ©gaux, fondÃ© sur
lâ??appartenance ethnique. Â»
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Lâ??annexion a Ã©tÃ© strictement interdite selon le droit international depuis lâ??adoption de la
Charte des Nations Unies en 1945. Tirant les leÃ§ons amÃ¨res des deux guerres mondiales livrÃ©es
au cours dâ??une gÃ©nÃ©ration, la communautÃ© internationale a mis hors la loi lâ??annexion parce
quâ??elle engendre des conflits, de vastes souffrances humaines, lâ??instabilitÃ© politique, la ruine
Ã©conomique et la discrimination systÃ©matique. Depuis 1967, le Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations
Unies a affirmÃ© le principe de Â« lâ??inadmissibilitÃ© de lâ??acquisition dâ??un territoire Â» par
force ou par guerre Ã  de nombreuses occasion, avec des rÃ©fÃ©rences spÃ©cifiques Ã 
lâ??occupation par IsraÃ«l.

Le Rapporteur spÃ©cial sâ??est vivement inquiÃ©tÃ© de ce que les plans dâ??annexion dâ??IsraÃ«l
soient soutenus et facilitÃ©s par les Etats-Unis. Â« De nombreux points de vue, les Etats-Unis ont
Ã©tÃ© une force positive dans les annÃ©es dâ??aprÃ¨s-guerre pour la crÃ©ation de notre systÃ¨me
moderne de droit international. Ils ont compris quâ??un rÃ©seau solide de droits et de
responsabilitÃ©s Ã©tait le meilleur chemin vers une paix mondiale et vers la prospÃ©ritÃ©. Et
maintenant ils appuient, et participent Ã , une violation flagrante du droit international. Leur obligation
juridique est dâ??isoler les coupables de violations des droits humains, pas de les encourager. Â»

Lynk a dit que les Nations Unies et ses Ã©tats membres ne pourraient plus se contenter dâ??offrir des
critiques sans consÃ©quences. Â« Lâ??annexion qui menace est une Ã©preuve de vÃ©ritÃ© pour la
communautÃ© internationale. On ne reviendra pas en arriÃ¨re sur cette annexion par les seules
rÃ©primandes et lâ??occupation qui dure depuis 53 ans ne mourra pas de vieillesse Â», a dit le
Rapporteur spÃ©cial.

Â« Comme je lâ??ai dÃ©clarÃ© en mars, la communautÃ© internationale devrait examiner son menu
Ã©tendu de sanctions et de contre-mesures pour endiguer cette marche vers une plus grande
illÃ©galitÃ©. Les produits des colonies ne devraient pas entrer sur la marchÃ© international. Des
accords, dÃ©jÃ  existants ou Ã  lâ??Ã©tude, avec IsraÃ«l devraient Ãªtre rÃ©examinÃ©s.
Lâ??enquÃªte actuelle Ã  la Cour pÃ©nale internationale devrait Ãªtre soutenue Â», a soulignÃ©
lâ??expert des droits humains pour les Nations Unies.

Â« Il doit y avoir un coÃ»t lorsquâ??on dÃ©fie le droit international Â», a dit le Rapporteur spÃ©cial. Â«
Cela seulement peut pousser les dirigeants politiques israÃ©liens Ã  faire ce quâ??il faut Â».

Mr. Michael Lynk a Ã©tÃ© dÃ©signÃ© en 2016 par le Conseil des droits humains des Nations Unies
comme Rapporteur spÃ©cial sur la situation des droits humains dans le Territoire palestinien occupÃ©
depuis 1967. Le mandat a Ã©tÃ© Ã©tabli Ã  lâ??origine en 1993 par la Commission des droits de
lâ??homme des Nations Unies dâ??alors. Le professeur Lynk est maÃ®tre de confÃ©rences en droit
Ã  Western University Ã  London, Ontario, oÃ¹ il enseigne le droit du travail, le droit constitutionnel et le
droit des droits humains. Avant de devenir un universitaire, il a exercÃ© en droit du travail et en droit
des rÃ©fugiÃ©s pendant une dÃ©cennie Ã  Ottawa et Toronto. Il a aussi travaillÃ© pour les Nations
Unies sur des questions liÃ©es aux droits humains et aux rÃ©fugiÃ©s Ã  JÃ©rusalem.
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